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DOSSIER D’ENQUÊTE PUBLIQUE 

 

Du 04 février au 18 février 2020 inclus 
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1. Délibération du Conseil Communautaire de mise à enquête 

 Du 21 juin 2019 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



2. 









 Délibération du Conseil Communautaire de mise à enquête 

 Du 5 octobre 2019 

 

  



 
 



 

 



 



SCHÉMA DE PROCÉDURE DE DÉCLASSEMENT 

SOUMISE À ENQUÊTE PUBLIQUE 
 

 
Délibération du Conseil Municipal de mise à l’enquête publique du 

dossier de déclassement de voirie communale 
 

Établissement du dossier d’enquête publique 
- Pièces techniques (plans et tableau des caractéristiques techniques des différentes 

voies) 
- Pièces administratives (notice explicative, registre d’enquête, modèles d’arrêtés, 

certificats) 
- Document d’arpentage comportant l’indication des limites existantes des voies, des 

parcelles 
- Liste des propriétaires des parcelles riveraines 

 
Choix du commissaire enquêteur par la collectivité  

 
Mise au point du déroulement de l’enquête entre la collectivité et le 

commissaire enquêteur 
 

Signature par le Maire de l’arrêté d’ouverture d’enquête 
 

Affichage de l’arrêté d’ouverture d’enquête 
15 jours 

Ouverture de l’enquête 
15 jours 

Clôture de l’enquête 
1 mois 

Rapport du commissaire enquêteur à la collectivité 
 

Délibération du conseil municipal 
 

Publication ou affichage 
 

Transmission d’une copie du dossier au service du cadastre  pour 
modification parcellaire 

 
Modification du tableau de classement de la voirie communautaire  
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2. NOTICE EXPLICATIVE 

Enquête publique du 04 février au 18 février 2020 inclus 
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Lorsque le projet mis à l’enquête est relatif à un déclassement pour aliénation, il comprend 
en outre :  
 

4. Document d’arpentage comportant l’indication d’une part des limites existantes de la  
voie communautaire, des parcelles riveraines et des bâtiments existants, d’autre part 
des  limites projetée de la voirie communautaire  
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1. Contexte législatif de la procédure  
 

La  gestion  de  la  voirie  communale relève  de  la compétence  du  Conseil Municipal.  Toute 

décision   de   classement   ou   déclassement   de   voirie   communale  doit   faire   l’objet   d’une 

délibération du conseil municipal, prise selon les cas de figure après une procédure d’enquête 

publique.  

La Loi n° 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 62 II (Journal Officiel du 10 décembre 2004) a modifié 

l’article L 141-3 du Code de la Voirie Routière qui prévoit désormais que la procédure de classement 

ou  déclassement  d’une  voie  communale est  dispensée  d’enquête  publique  préalable,  sauf 

lorsque  le  classement  ou  le  déclassement  envisagé  a pour  conséquence  de  porter  atteinte  aux 

fonctions de desserte ou de circulation assurées par la voie. Si  la  procédure  de  classement  ou  de  

déclassement  est  soumise  à  enquête  publique,  la  décision  est prise par délibération du conseil 

communale après enquête préalable sous peine de nullité de la procédure.  

Les modalités  de  cette  enquête  sont  fixées  par  les articles  R  141-4  à  R  141-10 du  Code  de  la  

Voirie Routière.  

Le dossier d’enquête comprend :  

1. La délibération de mise à l’enquête ;  

2. Une notice explicative ;  

3. Un plan de situation ;  

4. Un plan des lieux à une échelle plus lisible si le plan de situation ne convient pas, notamment en 

vue d’une aliénation. Lorsque le projet mis à l’enquête est relatif à un déclassement pour aliénation, 

il comprend en outre :   

5. Un document d’arpentage comportant  l’indication  d’une  part  des  limites  existantes  de  la voie  

communale,  des  parcelles  riveraines  et  des bâtiments  existants,  d’autre  part  des limites 

projetée de la voirie communale ;  

6. La liste des propriétaires des parcelles riveraines, au droit des aliénations. 

 

  



2. Présentation et justification du projet  

 

Description du projet et éléments de contexte 

La Commune de Villepinte a créé la Zone d’Aménagement Concertée (ZAC) de la Pépinière et du 

Stade des Peupliers par délibération n° 2006-239 du Conseil Municipal du 14 décembre 2006 et en a 

concédé l’aménagement à Grand Paris Aménagement (ex AFTRP) par la signature d’un traité de 

concession d’aménagement (TCA) le 6 septembre 2007. 

Quatre avenants ont été signés entre 2014 et 2019. 

L’article 4 du TCA prévoit que la Commune cède à Grand Paris Aménagement (ex AFTRP) une partie 

des terrains compris dans le périmètre de la ZAC dont elle est propriétaire. 

Dans le cadre de la phase 2 de l’opération d’aménagement, Grand Paris Aménagement doit acquérir 

le foncier nécessaire à l’aménagement du lot B de la ZAC.  

Ce lot, destiné à la construction de logements,  est composé de plusieurs parcelles dont les parcelles 

BP 204 et BP 205 (ex BP 165) d’une surface totale de 3 603 m² préalablement utilisée comme voie de 

circulation relevant du domaine public communal. Il s’agit de la rue des Bancs Publics.  

Une partie de cette rue (parcelle BP 204), d’une surface de 372 m² est concernée par la vente future 

du terrain d’assiette du lot B. 

L’affectation de la rue des Bancs Publics à l’usage direct du public a pris fin avec l’ouverture du 

boulevard de la Pépinière en septembre 2019 (cf. constat de désaffectation du 7 octobre 2019). 

 

Objet de l’enquête publique 

Afin que la cession de la parcelle BP 204 puisse être réalisée, elle doit être précédée de la mise en 

œuvre d’une procédure préalable de désaffectation et déclassement du domaine public suite à 

l’ouverture du boulevard de la Pépinière. 

Au regard du planning opérationnel de la ZAC, le déclassement du domaine public de cette parcelle 

doit intervenir avant la fin du 1er trimestre 2020. 

  



3. Localisation du projet et plan de situation  
 

 

 

 

 

Le projet est situé à Villepinte au sein de la ZAC de la Pépinière et du Stade des Peupliers. Il porte sur la 

parcelle BP 204, d’une surface de 372 m² (issue de la division de la parcelle BP 165 : rue des bancs 

publics). Cette parcelle constitue partie du futur terrain d’assiette du lot B.  

 

 

Situation de la ZAC de la Pépinière à Villepinte 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Localisation du lot B au sein de la ZAC de la Pépinière 

 

Localisation de la parcelle BP 204 au sein du lot B 

 



Documents d’arpentage  

 

 



 



 

 

 

 

  



Liste des propriétaires des parcelles riveraines 

 

Parcelle BP 201 : Propriété de la Commune de Villepinte (issue de la division de la parcelle 

anciennement dénommée BP 078)  

Parcelle BP 203 : Propriété de la Commune de Villepinte (issue de la division de la parcelle 

anciennement dénommée BP 079)  

Parcelle BP 205 : Propriété de la Commune de Villepinte (issue de la division de la parcelle 

anciennement dénommée BP 165)  

Parcelle BP 209 : Propriété de la Commune de Villepinte (issue de la division de la parcelle 

anciennement dénommée BP 195)  

 

 

 

 

 

 

  



4. ANNEXES 
 

- Délibération du  21/06/2019 relative à la cession lot B et au principe de déclassement 

désaffectation de la rue des Bancs Publics 

 

- Délibération du  05/10/2019 relative au lancement de l’enquête publique 

 

- Procès verbal de constat de désaffectation de la rue des Bancs Publics du 7 octobre 2019 

 

- Arrêté d’ouverture d’enquête publique et de désignation du Commissaire Enquêteur 

 


